
Republique Fran~aise
Departement de l'Herault

COHHUNAUTE DE COHHUNES VALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE. Reunion du: lundi 10 fevrier 2014

AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOHAINE PUBLIC POUR UNE ACTIVITE
D'ECOLE DE PLONGEE SUR LE SITE DU PONT DU DIABLE

CONVENTION D'OCCUPATION PRIVATIVE D'UNE DEPENDANCE
DU DOMAINE PUBLIC- SAISON 2014.

Le Conseil communautaire de la Communaute de communes Vallee de l'Herault s'est reunl ce jour, lundi 10
fevrler 2014 a 18h00 a la Salle du Conseil Communautaire, sous la presidence de M. Louis VILLARET, President
de la cornmunaute de communes.

E;taienr preseots ou
representes ·

Procurations ·
~:

M. Philippe SALASC, M. Jean-Pierre VANRUYSKENSVELDE, M. Michel SAINTPIERRE, M. Maurice DEJEAN, M.
Jean-Marcel JOVER, Mme Sylvie CONTRERAS, Mme Anne-Marie DEJEAN, Mme Maguelonne SUQUET, M. Rene
GOMEZ, M. Robert POUJOL, Mme Marie-Claude BEDES, M. Gerard CABELLO, M. Jean-Pierre DURET, M. Claude
CARCELLER, M. Bernard JEREZ. M. Louis VILLARET, M. Andre YVANEZ, M. Jacques DONNADIEU, Mme Martine
BONNET, M. Bernard DOUYSSET, M. Jean-Pierre PECHIN, M. Franck DELPLACE, M. Michel COUSTOL, M.
Robert SIEGEL, M. Jean-Fran~ois RUIZ, Mme Agnes CONSTANT, Mme Fabienne GALVEZ, M. Jean-Pierre
BERTOLINI, M. Jacky GALABRUN, M. Eric PALOC, Madame Monique GIBERT, Monsieur Christian DOUCE, Mme
Catherine JOSIEN, M. Jean Pierre VANLUGGENE, Madame Danielle MORALES, M. Sebastien LAINE -Mme Nicole
MORERE suppleant de M. Jerome CASSEVILLE, M. Bernard CAUMEIL suppleant de M. Daniel REQUIRAND,
Madame Claire DE CHASSEY suppleant de M. David CABLAT

M. Jean-Claude MARC a M. Jacques DONNADIEU

M. Eric CORBEAU

M. Georges PIERRUGUES, M. Christian LASSALVY, Mme Marie-Agnes VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Jean-Pierre
GABAUDAN, M. Frederic GREZES, M. Pascal DELIEUZE, Mme Florence QUINONERO

Quorum: 15 U>resents : 39 Votants: 40 lour40

:ontre 0

IAbstentlon 0

Agissant conformement aux dispositions des articles du Code general des collectivites territoriales et en
particulier ses articles L 52 14-1
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
Vu le code general des collectivites territoriales, notamment ses articles L52 l l -2 et L 2122-21
Vu le code general de la propriete des personnes publiques, notamment ses articles L2 l 22- I et
suivants et L2 l 25- I et suivants ;
Considerant que Stephane Sadarnac, titulaire du brevet professionnel de plongee sous-marine, a
presente le projet d'implantation d'une ecole de plongee « Odyssee plongee 34 » sur le site du Pont
du Diable,
Considerant que cette structure commerciale fonctionnera du mois d'avril jusqu'au mois d'octobre,
sur rendez vous,
Considerant qu'une presence sur site pourra, en outre, etre assuree pendant la saison estivale,
Considerant que le projet consiste a proposer differents types d'activites :

baptemes permettant une premiere approche de l'activite ;
plongee d'exploration pour les plongeurs habilites et qualifies ;
formations de niveau 1, sur des stages de plusieurs journees ;

Considerant que ce prestataire professionnel, a travers ce projet, permettra d'elargir l'offre
d'activites, en offrant une decouverte surprenante du site dans le cadre d'une activite inedite,
Considerant qu'en matiere de securite, les activites de plongee seront essentiellement proposees sur
le plan d'eau, et de preference pendant les periodes les moins frequentees par les baigneurs,
Considerant que les secteurs utilises par les plongeurs et les zones de forts courants seront evitees,
Considerant qu'en outre, il est precise au porteur de projet qu'il ne doit pas utiliser la zone surveillee
materialisee par une ligne d'eau, reservee a la baignade,
Considerant qu'au niveau de l'organisation de l'activite, deux possibilites seront proposees a ce
prestataire :

Soit une localisation en rive·gauche, parcelle BH 15 sise pour parties commune d'Aniane, a
proximite du point de location de canoes kayak. Cet emplacement assure la meilleure visibilite.
Soit une localisation en rive droite au niveau du Labadou, parcelle B2354 sise pour parties
commune de St-Jean-de- Fos, pour pouvoir disposer d'un espace plus calme, utile notamment
dans le cadre de formations et en periode de forte frequentation.

Considerant que dans les deux cas, il n'y a pas de locaux destines a accueillir l'activite qui se fera en
plein air et les deux localisations ne pourront pas etre utilisees de maniere concomitante,



Considerant l'opportunlte de conclure une convention d'occupation privative du domaine public
visant a autoriser la presence de cette activlte sur le site et a definir les possibilites d'organisation de
cette activite sur le site du Pont du Diable,

Le Conseil communautaire de la communaute de communes Vallee de l'Herault,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,
- de valider les termes de la convention ci-annexee autorisant l'occupation soit d'une partie la
parcelle BH 15 sise sur la commune d'Aniane, soit d'une partie de la parcelle 82354 sise sur la
commune de St-Jean-de- Fos de Monsieur Stephane Sadarnac en vue d'exercer une activite d'ecole
de plongee du samedi 12 avril 2014 au dimanche 2 novembre 2014,
- de fixer le montant de la redevance a 100 euros,
- d'autoriser Monsieur le President a signer la convention et toutes les pieces afferentes a cette
affaire.

ransmission au Representant de l'Etat
0 935 le 1 1/02/2014

Publication le 1 1/02/2014

DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
ignac, le 1 1/02/2014
dentifiant de l'acte : 034-243400694-20140210-lmc 165626-DE-I-I
e President de la communaute de communes
igne : Louis VILLARET
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'VALLEE DE l'HERAULT
COMMUNAUTt DE COMMUNES

CONVENTION D'OCCUPATION PRIVATIVE D'UNE DEPENDANCE
DU DOMAINE PUBLIC - SITE DU PONT DU DIABLE
COMMUNES D'ANIANE & DE SAINT-JEAN-DE-FOS

Saison 2014

Vu le code general des collectivites territoriales, notamment ses articles L52 I 1-2 et L 2122-21 ;
Vu le code general de la propriete des personnes publiques, notamment ses articles L2 l 22- I et
suivants et L2125- I et suivants ;

Vu la dehberation du Conseil communautaire de la Cornmunaute de communes Vallee de
l'Herault du 10 fevrier 2014 qui a autorise M. Stephane Sadarnac a utiliser le domaine public
pour proposer une actlvite d'ecole de plongee, en tant qu'activlte industrielle et commerciale,
sur le site du Pont du Diable.

ENTRE

La Communaute de communes Vallee de l'Herault, representee par son President, Louis
VILLARET, ci-apres designee « la Communaute »
D'une part,

ET

Monsieur Stephane SADARNAC, commen;:ant-saisonnier, gerant de « Odyssee Plongee 34 »,
residant 1 16 avenue du Mondial 98, apt 32 - 34000 Montpellier
Designe ci-apres I'occupant,
D'autre part,

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT

Article 1 : Objet de la convention

La presente convention a pour objet d'autoriser l'occupant a occuper le domaine identifie a
l'article l de 1a presente convention selon les principes de la domanialite publique pour exercer
une activite d'ecole de plongee sous marine sur le site du pont du Diable, durant la periode et
selon les modalites definies ci-apres.
Cette convention n'est pas constitutive de droits reels et donne lieu au paiement d'une
redevance d'occupation definie a l'article 8 de la presente convention.
La presente convention est expressement exclue du champ d'application des dispositions
regissant les baux commerciaux.

Article 2 : lmplantation sur site et conditions d'occupation

Les parcelles visees pour l'occupation du prestataire font partie du domaine public
intercommunal.

L'occupant organisera son activite de maniere non concomitante sur l'une ou l'autre des
parcelles ci-dessous identifiees dans les conditions suivantes :
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A - Pour une partie de la parcelle BH 15 sise sur la commune d'Aniane. sur la plage du pont du
Diable. en rive gauche conformement au plan ci-annexe :

Hors des perlodes de forte frequentation, l'occupant positionnera son activite a
proximite du module utilise pour la location de canoe-kayaks, Le prestataire sera
vigilant a n'entreposer sur la plage que le rnateriel necessaire a son activite quotidienne
sans gene pour les baigneurs ou pour l'actlvite de location de canoe.
Le materiel pourra etre entrepose de rnaniere adjacente au module canoes,
eventuellement au moyen d'un portant exterieur a fournir par l'occupant. l 'occupant
pourra egalement utiliser une male en bois de la largeur du module canoe pour stocker
son materiel. La male sera fournie par l'occupant, devra etre dans un coloris s'integrant
a l'environnement et systematiquement fermee par l'occupant. Le materiel pourra etre
achemine sur la plage au moyen d'un vehicule, avant 1 1 h et retire apres 19h afin de ne
pas occasionner une gene du public frequentant le site pendant les horaires de forte
affluence.
Une fois le materiel charge/decharge, le vehicule devra rapidement quitter la plage.
Aucun stationnement ne sera tolere sur la plage (parking a proximite).

B- Pour une partie de la parcelle 82354 sise sur la commune de Saint-iean-de-Fos. en riye droite du
Pont du Diab1e, sur le lieu-dit « Labadou » conformement au plan ci-annexe :

Pour les formations et en periode de forte frequentation du site, l'occupant sera
autorise a stationner son vehicule a l'extremite nord du terreplein du labadou, pres
des arbres afin qu'il soit le moins visible possible. le vehicule utilise sera de couleur
sombre, portera le nom et numero de l'activite et presentera l'autorisation officielle de
stationner sur son pare-brise. l 'occupant pourra utiliser le mobilier en place pour les
besoins de son activite, sans pour autant en avoir un usage exclusif.
La circulation permettant d'acceder au site du labadou au moyen d'un vehicule
implique de circuler sur le pont du Diable, uniquement sur les horaires suivants : le
matin avant 1 1 h, et l'apres midi apres 19h.
le prestataire s'engage a ne pas utiliser un vehicule de plus de 3,5 tonnes de poids total
autorise en charge pour circuler sur le pont du Diable afin de ne pas degrader
l'ouvrage.

L'occupant ne dispose pas d'un usage exclusif de ces deux sites, et devra mettre en oeuvre tous les
moyens a sa disposition pour favoriser une bonne cohabitation avec les autres acteurs et le public
presents sur le site.

Afin de proposer un accueil de qualite et favoriser l'integration de l'activite d'ecole de plongee sur le
site, l"occupant planifiera de preference ses activites le matin ou sur les plages-horaires les moins
frequentees.

Un arrete d'autorisation de circulation et stationnement sur le site devra etre mis en evidence de
maniere visible sur le pare-brise du vehicule utilise dans le cadre de cette activite.

N.B: 11 convient de preciser que l'espace mis a dlsposit ion par la presente convention se situe
entierement en zone rouge R du Plan de Prevention des Risques Naturels d"inondations de la
Moyenne Vallee de l'Herault. La zone rouge correspond a une zone d'ecoulement principal ou les
hauteurs d'eau, et les courants peuvent etre tres importants.

Les activites et occupations temporaires n'y sont pas interdites, neanmoins l'occupant prend toutes
mesures utiles afin de prevenir tous dommages pouvant resulter de mauvaises conditions
meteorologiques.
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Article 3 : Duree

La presente convention est signee pour toute 1a perlode d'ouverture de la maison du Grand Site;
soit du samedi 12 avril 2014 au dimanche 2 novembre 2014. La presente convention prendra fin de
plein droit le 2 novembre 2014 sans pouvoir se poursuivre par tacite reconduction.
L'occupant devra toutefois se soumettre, sans qu'aucune lndernnite ne lui soit versee, a toute
interdiction ponctuelle d'occuper l'emplacement s'il y avait necessite d'interet general pour la
communaute de communes d'en disposer, sous reserve d'un preavis de cinq jours, sauf urgence.

Article .C: Droits et Obli1ations de l'occupant

L'occupant s'engage a occuper lui-meme les lieux mis a disposition. Tout contrat, convention, ou
accord de quelque nature qu'il soit visant a mettre a disposition au profit d'un tiers quel qu'il soit, a
titre onereux ou gratuit, les dependances objet de la convention, est rigoureusement interdite sous
peine de resiliation sans delais des presentes.

Toute modification de la forme ou de l'objet du statut de l'occupant devra etre portee, par ecrit, a la
connaissance de la communaute de communes, dans les quinze jours calendaires de la date de
survenance d'une telle modification.

L'occupant s'engage en outre aux obligations suivantes :
o Conservation du domaine ;
o Respect du site ;
o Valorisation economique dans une optique de developpement durable

La surface affectee a l'occupant sur l'une ou l'autre des parcelles sus-identifiees n'excedera pas 100
ml.
Aucune cloture de quelque nature que ce soit ne pourra etre mise en place autour de la parcelle.
Un passage devra en permanence etre laisse libre pour les usagers du site et l'espace occupe devra
etre libere sans delais en cas d'intervention des secours.
L'occupant s'engage a rappeler a ses clients les regles de bonne conduite et de securite, a respecter
sur ce site, notamment vis-a-vis de l'espace de baignade, de l'activite canoe et des plongeons.

L'occupant ne pourra proceder a aucun depot sur les parcelles hormis le depot du materiel
necessaire a l'organisation des baptemes, explorations et formations de plongeurs indispensables a
l'exercice de son activite. L'occupant est responsable des dommages qui pourraient etre causes aux
usagers du site, aux tiers ainsi qu'au site du fait de ces depots.

L'occupant ne pourra realiser sur les parcelles mises a disposition aucun travaux, amenagement ou
installation de quelque nature que ce soit avec ou sans emprise.

L'occupant s'engage a informer ses clients et toute autre personne, oralement ou par le biais de ses
outils de communication, sur les specificites de la plongee sous-marine sur le plan d'eau du Pont du
Diable et dans les gorges de l'Herault. 11 abordera notamment les dangers intrinseques a ce milieu, et
sensibilisera le public a la necessite de recourir aux services d'un professionnel diplome et competent
pour pouvoir encadrer cette activite.

Article S : Droits et Obligations de la communaute de communes

La communaute de communes prend a sa charge les frais d'entretien du site pour la duree de la
saison. L'occupant s'engage a maintenir le site propre et a demander a ses clients a faire de meme.
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Article 6 : Autorisations et assurances

L'occupant fera son affaire de toutes les autorisations necessaires a l'exercice de son activlte, La
comrnunaute de communes degage toute responsablllte dans l'exercice de l'activlte exercee par
l'occupant.
Neanmolns, la communaute de cornrnunes se reserve la possibilite de resilier la presente convention
si l'occupant s'averait ne pas etre en regle pour exercer l'activite definle a l'article I er de la presente
convention.
L'occupant fera son affaire de toutes les assurances necessaires couvrant tous les risques qui
pourraient survenir du fait de l'occupation accordee et du fait de l'exercice de son activite.

Article 7 : lmpots et taxes

L'occupant fera son affaire du reglement, a leur date d'exigibilite, de tous droits, impots et taxes
actuels et futurs a sa charge afferents a son activite. L'occupant acquitte directernent, pendant toute
la duree de la convention, les impots et charges assimiles de toute nature auxquels il peut ou pourra
etre assujetti du fait de la presente occupation.

A cette fin, l'occupant s'engage a faire les demarches necessaires aupres des services de
l'adrninistration fiscale afin que tous les avis d'imposition lui soient adresses directernent. 11 doit
pouvoir justifier d'une situation reguliere a premiere demande de la Communaute de communes.

Article 8 : Redevance d'occupation

Le montant de la redevance sera fixe a 100 € pour cette premiere annee d'occupation.
Le versement de la redevance sera effectue en une fois a la fin du contrat.

Article 9 : Partenariat avec l'Office de tourisme intercommunal

L'occupant s'engage a adherer a l'office de tourisme intercommunal « Saint-Guilhern-le-Desert -
Vallee de l'Herault », afin de devenir son partenaire et beneficier des outils de communication
realises pour promouvoir le territoire.
Lors du demarrage de son activite, il informera les agents d'accueil de sa presence sur le site afin que
ces derniers puissent relayer l'information.

Article 1 0 : Controle de l'occupation

Des representants de la cornmunaute de communes peuvent se rendre a tout moment sur place
pour controler les conditions d'occupation du dornaine public mis a disposition au titre des
presentes.

Article 1 1 : Resiliation

A l'issue de la convention, quelque soit le motif, l'occupant sera tenu de remettre l'emplacernent en
etat apres evacuation des lieux.

11-1 Pour motlf d'lnteret general

La convention pourra etre resiliee par la Comrnunaute a tout moment pour un rnotif d'interet
general.
La decision ne peut prendre effet qu'apres un delai de dix jours a compter de la date de sa
notification dGment rnotivee, adressee par lettre recornmandee avec accuse de reception a
l'occupant.
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Dans ce contexte, l'occupant pourra etre fonde a demander une indemnlte. Cette lndernnite devra
couvrir le prejudice direct, materiel et certain ne de l'eviction anticipee de l'occupant et sera cakulee
sur presentation des justificatifs necessaires a son estimation. Elle sera negociee entre les parties.

11-2 Pour faute

En cas de manquement de l'occupant a l'une quelconque de ses obligations, la Communaute peut
prononcer la resiliation de la convention.
La resiJiation pour faute est precedee d'une mise en demeure, dument motivee et notifiee par lettre
recommandee avec accuse de reception a l'occupant et restee sans effet a l'expiration d'un delai de
quinze jours mois.
Dans ce contexte, l'occupant n'est pas fonde a demander une indemnite. La Communaute se reserve
le droit de reclamer a l'occupant des dommages et interets du fait des consequences entra7nees pour
le Site du Pont du Diable.

11-3 De plein droit

La Communaute pourra prononcer la resiliation de la convention dans les cas justifiant l'impossibilite
pour l'occupant de poursuivre normalement son activite et notamment en cas de perte par
l'occupant des autorisations pouvant etre legalement exigees pour exercer l'activite autorisee par la
convention.
Dans ce contexte, l'occupant n'est pas fonde a demander une indemnite.

11-4 A l'lnitlatlve de l'occupant

La convention peut etre resiliee sur demande de I'occupant suivant un preavis de quinze jours notifte
par lettre recommandee avec accuse de reception.
Dans ce contexte, l'occupant n'est pas fonde a demander une indemnite.

Article 1 2 : Litiges

Les litiges eventuels resultant de l'interpretation ou de l'execution de la presente convention, a
defaut de reglement amiable, seront portes devant le Tribunal Administratif de Montpellier.

Fait a Gignac, le

L'occupant

, en deux exemplaires originaux.

Le President

Louis VILLARET
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Site du Pont du Diable
IDENTIFICATION DU DOMAINE PUBLIC MIS A DISPOSITION
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Activite de plongee

rzZJ Espace mise a disposition a l'actlvite plongee

l'liZl Mise a l'eau

- Stationnement

Activite de canoe 1- 1 Espace reserve a la baignade surveille

Espace reserve a l'activite canoe NB: L'espace mfr ~ dlsporltlon se sftue
- Module ferme entftlrement en zone floure du PPflf

Module ouvert


